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			Propos introductifs


			Stéphane Doumbé-Billé1


			La question qui est abordée dans le présent ouvrage n’est pas, de prime abord, de celles qui suscitent des difficultés particulières ; du moins devrait-il en pratique en être ainsi. Certes, si on l’appréhende à partir du dyptique « régionalisme/régionalisation », il est possible de s’interroger, comme certaines études ne manquent pas de le faire, sur le sens  et la portée que le phénomène de la régionalisation stricto sensu revêt en droit international public. 


			Pour autant, prendre ce prisme pour toile de fond de son approche juridique et technique impose une démarche conceptuelle, dont le postulat est que le droit international public serait soumis à deux tendances d’évolution contradictoires. La première, de caractère centrifuge, favoriserait une approche régionaliste, source d’autonomie structurelle des droits régionaux et de ce fait, porteuse ab initio d’une fragmentation menaçante pour l’unité du droit international public. Quant à la seconde, de portée centripète et, à ce titre unificatrice par principe, elle se satisferait volontiers d’une approche certes pluraliste des régimes régionaux mais ordonné autour du droit universel, qui manifesterait ainsi sa capacité d’attraction irrésistible et son pouvoir d’évocation. La régionalisation, qui traduit cette tendance, ne serait dès lors qu’une simple modalité de développement du droit régional dont l’effet ultime serait de le faire apparaître comme une simple expression de la logique profonde de développement du droit international général. 


			Ce début est bien connu, notamment dans certains domaines du droit international public où se manifeste encore une authentique tension entre  régionalisme et régionalisation2. Le droit de la mer comme le droit d’intégration dans la multiplicité de ses aspects en portent témoignage. 


			L’objet et l’intérêt du programme de recherche du Centre de droit international pour l’année 2012, sont justement d’examiner attentivement ces tendances d’évolution, non plus toutefois à partir du couple « régionalisme/régionalisation », mais autour de la notion de « régionalisation ». Les raisons qui justifient ce choix sont assez aisées à comprendre. L’on est parti de l’idée, évoquée à propos du constat d’ « affermissement du droit international régional et risques de fragmentation », par les auteurs du « Nguyen Quoc Dinh »3, que le régionalisme, qui a longtemps désigné ce mouvement de renforcement, a une forte connotation négative. Cette situation fait que son utilisation est toujours assez délicate, ne serait-ce que « pour éviter de trop avoir à s’interroger sur son impact réel sur le droit international régional »4. 


			Il est vrai qu’évoquer le régionalisme en droit international eût été une étude complexe et … coûteuse. Ce n’est pas trahir la mémoire des origines des courants régionalistes que de s’être refusé à interroger, à partir de l’ancien « droit international européen »5 ou, selon l’expression de Lauterpacht, du « prétendu »6  « droit international américain »7, l’actualité éventuelle d’un droit international continental, considéré comme une alternative au droit international général. Le professeur Truyol y Serra soutient notamment, dès l’avant-propos de son Histoire du droit international public que celle-ci « ne considère pas le monde des États comme un ensemble gravitant dans une perspective ptolémaïque, autour de la société européenne élargie à l’Amérique, même s‘il en a été apparemment ainsi au cours des derniers siècles »8. 


			Le programme de recherches sur « la régionalisation du droit international » n’invalide pas l’approche régionaliste et la logique « autonomiste » qu’elle porte , presque génétiquement en elle, comme l’expression, au sens de Maurice Hauriou, d’un pluralisme institutionnel que la logique unitaire du droit international général ne saurait abolir. Dans son approche fort marquante des études sur l’organisation de l’État en France, le professeur J.A. Mazères a tenté de clarifier l’action respective du régionalisme et de la régionalisation dans la détermination de « l’objet local »9. Il montre notamment que les tendances centrifuges qui s’attachent au régionalisme constituent une menace permanente à l’unité structurelle et fonctionnelle de l’État. Dès lors, et à l’inverse, la régionalisation n’est, au sens de Maurice Hauriou, qu’une « manière d’être » de l’État qui crée pour ses besoins un modalité très « contrôlée » d’aménagement des fonctions étatiques10.


			L’on a pourtant cru bon de regrouper les évolutions récentes sous le vocable unique de « régionalisation ». Il s’agit en effet de tenter de rendre compte de place du phénomène régional dans le droit international d’aujourd’hui. La régionalisation du droit international traduit plus commodément, nous semble-t-il, ce double mouvement « montant » et « descendant » que développe si remarquablement la créativité institutionnelle et normative. 


			Certes, deux séries de faits semblent pouvoir atténuer la portée de ce choix. Il y a bien entendu d’abord l’important colloque fut organisé, il y a plus d’un tiers de siècle déjà, sur le dyptique « Régionalisme et universalisme dans le droit international contemporain »11.  La réflexion théorique sur ses conditions d’évolution, particulièrement en droit de la mer, demeurent d’actualité, comme devrait le montrer très prochainement la thèse de doctorat de Mlle Anna-Maria Smolinska12.  Il y a ensuite le fait que les niveaux d’élaboration du droit international public restent concernés. A ce titre, l’activité normative de l’Union africaine, bien que largement formelle (i.e. avec des difficultés importantes d’effectivité des règles mises en place), de même que, sous l’action des juges européens (CEDH et CJUE), l’affirmation d’une autonomie de ces ordres juridiques laisse encore la porte ouverte aux grandes interrogations. 


			Derrière ces divers processus, faut-il voir une réaction d’humeur ou une lame de fond ? Sans doute serait-on tenté d’y voir, comme cela a été justement écrit « une réaction à un environnement international hostile », solidement soudé autour des solidarités qui sont à l’origine du mouvement régional. Il reste que, quel que soit le degré assez poussé de l’intégration régionale, la perspective du droit universel n’est jamais totalement absente, comme le montrent les domaines nouveaux d’intervention tels que la protection régionale de l’environnement. 


			Il paraît dès lors possible d’avancer, sans aller jusqu’à dire qu’une telle démarche « sent la naphtaline »13, qu’elle ne paraît plus aller « dans le sens de l’histoire », dans laquelle le droit international public paraîtrait désormais s’ordonner autour d’une « constitution mondiale » que serait la Charte de l’ONU14. 


			Une telle orientation, de pure commodité, conduit également à mettre en perspective de façon plus conciliatrice au sein du droit international public lui-même, les statuts respectifs du régionalisme et de la régionalisation, comme des formes d’organisation particulière de l’ordre international, axées sur cette double logique « montante ou descendante » déjà évoquée mais comme présentant des traits inconciliables15. 


			Dans ces conditions, il pourrait être fort à parier que de tels débats, toujours centrés sur la place du régionalisme en droit international, n’apparaissent comme des débats d’école, quel que soit par ailleurs l’intérêt suscité par la question toujours actuelle d’un consentement général à la coutume internationale16. C’est que le régionalisme apparaît avec constance comme une forme permanente de revendication et traduit une forme de « militantisme juridique », source de « doctrines continentales » tendant à souligner le particularisme de certains régimes internationaux, à l’exemple du régionalisme latino-américain ou de ce que l’on un peu hâtivement appeler le régionalisme africain. 


			Ce que l’on a donc postulé, dès le départ mais qui peut évidemment être discuté, notamment à l’occasion du colloque de publication du présent ouvrage, est de considérer comme étant l’expression de la régionalisation, le développement du phénomène régional en droit international public. Si l’on en croit la doctrine, il y a là un fait essentiel dans le processus historique de formation de ce corps de règles, particulièrement à l’épreuve des « évolution(s) de la société internationale »17, du fait précisément de sa « transformation » profonde. 


			Si l’on veut bien accepter avec nous que la régionalisation du droit international suffit à recouvrir les deux mouvements de la dynamique régionale, c’est que la notion paraît présenter un caractère fonctionnel qui permet d’identifier et de qualifier l’ensemble du phénomène régional, dans toutes les dimensions à travers lesquelles il s’exprime. Celles-ci sont largement déclinées dans les diverses études contenues dans le présent ouvrage. Chacune d’entre elles, ainsi que celles qui seront abordées à titre complémentaire dans le colloque de publication, vaut par sa lecture directe et/ou combinée avec les autres. 


			La complémentarité qui les caractérise permet le constat, à relever ici, que cette régionalisation du droit international public réinterprétée ne constitue pas non plus un phénomène nouveau, en dépit du renouvellement important dont chacune de ses composantes est l’objet dans l’évolution juridique récente. Elle reste, comme devait le montrer le professeur Gautron dans son analyse désormais classique du « fait régional dans la société internationale »18, l’illustration la plus complète du phénomène régional en droit international public.  Considérée parfois comme un défi au caractère universel du droit international, la régionalisation est en réalité à l’œuvre depuis bien longtemps et apparaît bien comme l’une des dimensions essentielles du développement de l’ordre international. Ses manifestations se font en effet ressentir tant du point de vue de la structure de la société internationale que de la nature des règles qu’elle secrète.


			Sur le premier point, il n’est pas douteux que le caractère « décentralisé » de la société internationale a été certainement corrigé, dans les « efforts d’institutionnalisation »19 considérés comme un « marqueur » de son évolution, par la recherche par les États de formes diverses et multiples de regroupements de proximité, propres à favoriser la solidarité que les éléments divers et multiples de rapprochement, qui peuvent être invoqués, leur impose. Ce développement d’organisations régionales est assez remarquable, même si son analyse demeure à bien des égards incertaine, notamment du point de leur complémentarité ou au contraire de leur concurrence20, et doit, comme cela a été le cas, être mis en perspectives avec le phénomène parallèle de création des organisations universelles21.


			Sur le second point, la formulation d’un « droit régional » est devenue une caractéristique de l’activité normative internationale22, et de manière générale de l’élaboration du droit international23, conduisant parfois à superposer les unes aux autres des règles pratiquement identiques mais destinées à un usage très différent. 


			Il faut certainement y voir une illustration de cette « dialectique de la flexibilité et de la rigueur » évoquée par le professeur A. Mahiou24. Ce que l’on a appelé le régionalisme normatif paraît ainsi se déployer sans fin, conduisant à s’interroger sur la différenciation ou au contraire la convergence des ordres juridiques en cause. 


			Des menaces ont pu être évoquées, notamment à « l’unité de l’ordre international »25, du fait d’une crainte anxiogène de la « fragmentation » du droit26 à laquelle les « tendances » régionales pourraient contribuer27. Les évolutions déjà évoquées, particulièrement en ce qui concerne les antinomies d’ordres juridiques impliquées par la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne à propos de l’affaire Kadi font certainement douter d’une quelconque convergence, l’ordre juridique de l’UE apparaissant « tellement spécifique que l’on a parfois hésité à y voir encore des éléments du droit international »28. 


			Un tel risque peut cependant être écarté29 car la régionalisation, en son état actuel de développement intégré, doit être perçue comme l’expression d’un « mécanisme de réalisation »30 particulier du droit international lui-même, à travers la figure d’un ordre juridique original que le juge a pour mission de faire respecter. Ce qu’il convient en toute circonstance de conserver à l’esprit est qu’en effet, l’action commune se déroule sur des plans différents qui peuvent certes entrer parfois en contradiction. 


			Deux niveaux d’appréciations peuvent à cet égard être distingués : d’une part, à l’intérieur même d’un cadre régional, avec notamment le développement, que l’on lira ici avec intérêt, de « sous-régionalismes » ou même de formes paradoxales31, dans certaines régions comme en Afrique ou en Amérique latine ; d’autre part, entre les plans universel et régional. C’est dans ce dernier cas de figure qu’il convient d’analyser le processus en cours depuis quelques années « d’européanisation du droit international »32. Comment en effet ne pas y voir, ainsi que l’avaient déjà pressenti tant le professeur A. Truyol y Serra, au plan global33 que le professeur Laghmani34, à propos de l’apport de la culture juridique musulmane, une des multiples manifestations de la « diversité des cultures juridiques »35 ?


			La régionalisation telle que repensée doit alors être analysée comme une tentative de s’adapter aux  nécessités auxquelles un groupe d’États doit faire face, par rapport auxquelles ceux-ci construisent des finalités particulières, dans le respect du droit international général. Ces finalités l’entraînent, selon les spécificités en cause, à présenter des visages multiples, ordonnées autour d’une double préoccupation dont l’une est plus classique et l’autre plus ambitieuse. 


			Dans un premier cas, la régionalisation peut en effet emprunter la voie d’une simple coordination des fonctions étatiques. Elle constitue alors le « degré zéro » du rapprochement régional, les principes de fonctionnement demeurant profondément marqués par les caractères traditionnels de la souveraineté et de la coopération interétatique. Telle est d’ailleurs encore aujourd’hui la forme la plus courante de la régionalisation du droit international public, à travers le cadre d’organisations internationales régionales, qu’elles soient fermées ou ouvertes.


			Dans le second cas, la régionalisation s’engage dans une coopération plus avancée, plus renforcée, qui « oblige » les États à des abandons de souveraineté, afin de mettre en avant un nouveau sujet qui les résume à travers le caractère intégré de leur coopération. Cette seconde forme ne conduit pas pour autant à la disparition des États qui la constituent mais la superposition des régimes à laquelle elle conduit n’est pas sans difficulté ni ambigüité sur la nature statutaire de la construction à l’œuvre. Elle n’en apparaît pas moins ambitieuse dans la volonté, peut-être fantasmatique, de création de nouvelles entités de caractère supra-étatique. 


			L’exemple de l’Union européenne et, à un moindre degré, celui des communautés économiques et ou monétaires en Afrique et en Amérique latine rendent pareillement compte d’une unité profonde bien que souterraine entre régionalisme et régionalisation au sens étroit. Derrière la question de la diversité des cultures juridiques au sein du droit international, se profile de moins en moins insidieusement le thème de la « continentalisation » de ce droit. A cet égard, on notera que l’expression « européanisation du droit international » est à la mode36 tant chez les publicistes37 que chez les privatistes38, poussant le juge européen, à l’occasion d’affaires restées célèbres39, à évoquer directement l’autonomie de cet ordre juridique spécial à l’égard de l’ordre international. Du coup, on voit apparaître, notamment au plan africain des conceptions similaires, notamment quant au traitement pénal international à accorder aux ressortissants africains dans le cadre de la Cour pénale internationale40.


			Toutefois, comme l’a montré le professeur M. Forteau, il se pourrait bien que ce « particularisme » ait ses « limites »41 et si, comme l’a écrit le professeur Ruiz Fabri, rien n’est tranché42, il se pourrait bien que le bouleversement attendu soit effectivement de faible portée.


			Un tel constat n’enlève rien de leur intérêt ou de leur importance aux évolutions en cours. Il démontre que des relations, même si elles peuvent avoir un caractère problématique à certains moments, n’ont cessé d’exister entre niveau universel et niveau régional. La régionalisation du droit international public illustre la permanence de ce dialogue et la richesse des échanges qu’il produit, tant pour l’identité structurelle des entités en dialogue – États et organisations internationales – que pour les entrecroisements normatifs qu’il invente sans cesse, faisant ainsi du droit international public un système juridique en recherche constante de modernisation.


			Ce n’est pas là, la moindre des qualités que revêt la régionalisation, que de donner du droit international public, un point de vue moins lointain assurément, moins abstrait peut-être.
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			Partie 1 
Domaines de la régionalisation

		

	

		

			Chapitre 1 
La sécurité collective


			Louis Balmond1


			Expression d’un constat, d’un souhait ou d’une volonté ? À vrai dire, il n’est pas évident que la sécurité collective soit un « domaine de la régionalisation ». La sécurité collective entretient en effet avec le fait régional des relations complexes car elle doit être appréhendée autant comme un concept que comme un système. La sécurité collective est d’abord une « vision globale de la sécurité internationale qui vise à assurer la sécurité pour tous sur la base de l’égalité de chacun en termes de sécurité »2. Mais c’est aussi un « système par lequel une collectivité d’États conclut, en vue de prévenir l’emploi de la force contre l’un d’eux, des engagements de règlement pacifique des différends aux termes desquels chacun pourra bénéficier sous formes d’actions communes, de la garantie de l’ensemble de la collectivité »3. Dans cette deuxième dimension, la sécurité apparaît naturellement contingente puisqu’elle se concrétise par « l’engagement pris par chaque État d’apporter son appui à une décision collective de s’opposer à tout État coupable au jugement de la majorité, d’une agression ou d’une menace à la paix »4. La sécurité collective peut ainsi trouver à se manifester au plan universel comme au plan régional : Il n’y a pas a priori d’antinomie entre régionalisme et sécurité collective Toutefois, l’alliance, dont procède la sécurité collective, lorsqu’elle s’organise au plan régional, si elle offre une garantie de sécurité aux membres, peut être perçue comme menaçante par les tiers, les encourager à construire leur propre alliance pour garantir leur sécurité, le tout conduisant à Sarajevo.


			Le concept d’alliance, à la base de la sécurité collective, peut donc en être également le fossoyeur. Dès lors, si la sécurité collective n’exclut pas les systèmes régionaux de sécurité, c’est pour autant qu’ils en respectent les principes et demeurent subordonnés au système universel. C’est cette subordination qui va contribuer à faire disparaître le caractère potentiellement agressif de l’alliance. La sécurité collective régionale a donc un sens mais pour autant qu’existe une articulation avec l’universel.


			L’exigence d’une telle articulation n’allait cependant pas de soi. Avec la Société des Nations est apparue l’idée de sécurité collective qui devait, selon le président Wilson, reposer sur l’universalisme, le régionalisme, synonyme d’alliance militaire ne pouvant constituer qu’une menace à la paix et à la sécurité internationale Le Pacte fera néanmoins une place au régionalisme, ne serait-ce que pour tenir compte de la doctrine Monroe, en son article 21 aux termes duquel « Les engagements internationaux, tels que les traités d’arbitrage, et les ententes régionales, comme la doctrine de Monroe, qui assurent le maintien de la paix, ne seront considérés comme incompatibles avec aucune des dispositions du présent Pacte ». Cette reconnaissance, quoique limitée et contrainte, trouvera une consécration institutionnelle dans la composition du Conseil de la SDN qui aura recours aux groupes régionaux pour la désignation des membres non permanents5.


			L’Organisation des Nations unies (ci-après O.N.U.) a fait elle aussi le choix de la sécurité collective en s’efforçant de remédier aux principaux défauts de la SDN. Elle s’est également trouvée confrontée aux revendications des partisans du régionalisme, fussent-elles contradictoires ; certains États souhaitant compenser par le régionalisme l’omnipotence, d’autres l’impuissance éventuelle du Conseil de sécurité6. Le régionalisme trouvait en effet, avant même la Charte, une expression institutionnelle dans la Ligue des États Arabes (ci-après L.E.A.) créée le 22 mars 1945 et dans l’Union Panaméricaine créée en 1910 succédant à l’Union Internationale des Républiques Américaines créée en 1890 qui allait donner naissance à l’Organisation des États Américains (ci-après O.E.A.).


			Ces revendications ont été satisfaites par l’insertion dans la Charte d’un chapitre VIII7 consacré aux « accords et organismes régionaux » qui, selon un formalisme strict, organise leur intervention dans le mécanisme général de maintien de la paix et de sécurité internationale reposant sur le chapitre VI (règlement pacifique des différends) et le chapitre VII (Action en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix et d’acte d’agression). Au titre du premier, l’article 52 confère une priorité aux organismes régionaux pour résoudre leurs différends de manière pacifique avant de les soumettre au Conseil de sécurité. Au titre du second, l’article 53 prévoit que le Conseil utilise les accords régionaux pour l’application des mesures coercitives prises sous son autorité. Le régionalisme est donc intégré aujourd’hui, du fait du chapitre VIII, au système de sécurité collective organisé par la Charte. Il est symptomatique à cet égard de constater que les grandes organisations régionales se sont vues explicitement conférer la qualité d’organisme régional au sens du chapitre VIII8.


			Il est bien connu toutefois que le système de sécurité collective minutieusement organisé par la Charte a été bouleversé par la pratique sous les coups de divers facteurs : l’évolution de la conflictualité ; le remplacement de l’action coercitive par l’interposition et le maintien de la paix ; l’interprétation extensive donnée par le Conseil de sécurité à la notion de menace à la paix et à la sécurité internationale. Les incidences sur la position du régionalisme dans la sécurité collective ont été directes car les mécanismes mis en place dans le cadre des articles 52 et 53 se sont avérés beaucoup trop rigides face à des situations exigeant une grande plasticité9.


			C’est que dans le même temps le régionalisme a cru de manière exponentielle. Les grandes mutations internationales intervenues après 1945 vont contribuer à l’apparition de nouvelles organisations régionales : l’émergence de deux blocs antagonistes ; la reconstruction de l’Europe, la décolonisation, plus tard la mondialisation économique poussant à l’intégration vont susciter l’apparition de nouvelles organisations régionales10. La conjonction de ces deux phénomènes a produit un résultat paradoxal : le fait régional n’a jamais été aussi présent dans la sécurité collective mais sans que cette omniprésence se manifeste dans les cadres juridiques prévus par le chapitre VIII. Le concept de sécurité collective semble dès lors avoir pris le pas sur le système de sécurité collective : la fin, la paix internationale, justifie les moyens qui ne devront pas être entravés par des cadres juridiques et des procédures trop stricts.


			A la question de savoir si la sécurité collective est un domaine où se manifeste la régionalisation, la réponse est donc assurément positive. Les acteurs internationaux ne la conçoivent plus sans une intervention déterminante des organismes régionaux. Toutefois celle-ci s’opère dans des conditions qui n’ont qu’un rapport très ténu avec les dispositions de la Charte de l’O.N.U. Ce constat de l’existence d’un néo-régionalisme en matière de sécurité collective11 a été opéré par un certain nombre d’auteurs éminents12. La formulation la plus récente et la plus définitive en a été donnée par le professeur Laurence Boisson de Chazournes dans son cours à La Haye en 201013 qui en explique les principales manifestations : élargissement de la notion d’organisme régional ; brouillage des phases de la procédure ; abandon de la référence au chapitre VIII au profit du chapitre VII dont les organismes régionaux ne sont qu’un instrument.


			Dès lors, si l’omniprésence du régionalisme dans le domaine de la sécurité collective est un fait, elle prend des formes très diverses, ce qui contribue à rendre particulièrement évolutifs les rapports entretenus en pratique par l’universalisme et le régionalisme.


			Section 1  
L’omniprésence différenciée du régionalisme dans le domaine de la sécurité collective


			Si l’omniprésence du régionalisme dans le domaine de la sécurité collective a été rendue possible par la multiplication des organismes régionaux depuis 1945, l’explication réside sans doute aussi dans l’évolution de la sécurité collective elle-même. Dans la Charte, le périmètre en est défini à la fois par l’interétatisme et par le règlement pacifique et l’action coercitive. Mais ce périmètre a été modifié par l’évolution des rapports internationaux mais surtout par les conséquences qu’en a tiré le Conseil de sécurité et qu’il va s’efforcer d’assumer par une interprétation particulièrement constructive de la menace à la paix et à la sécurité internationale. Il considère d’une part ce qu’il est convenu d’appeler les nouvelles menaces à la paix et à la sécurité internationales qui viennent s’ajouter aux différends ou conflits interétatiques classiques : ainsi, la sécurité que le système international doit s’efforcer désormais de garantir est en réalité la sécurité humaine. Cette approche, soutenue par l’ensemble du système des Nations unies14 conduit d’autre part à une démarche plus globale s’appuyant sur un recours plus systématique à la prévention en amont mais aussi sur une tentative de consolidation de la paix en aval.


			Ainsi, le spectre sur lequel se manifeste la sécurité collective est beaucoup plus large et de ce fait beaucoup plus d’organisations régionales doivent y trouver leur place. C’est assurément la position du Secrétaire général de l’O.N.U. lorsqu’il envisage le rôle des accords régionaux et sous-régionaux dans la mise en œuvre de la responsabilité de protéger15. Désormais toute organisation régionale a vocation à pouvoir participer/contribuer à la sécurité collective, de l’organisation militaire dans la mesure où elle est susceptible de participer à la contrainte armée jusqu’à l’organisation économique à laquelle, il sera demandé dans le cadre de la consolidation de la paix de contribuer à la relance du développement. En pratique, ce ne sont pas les compétences de l’organisation régionale qui commandent sa participation au système de sécurité collective mais le contexte dans lequel elle agit (ou elle choisit d’agir) suivant que les mécanismes de la sécurité collective y trouvent à se manifester ou non.


			Par contre, si l’on considère, du point de vue de la sécurité collective, le régionalisme réel et non pas potentiel, le nombre d’organismes concernés se trouve naturellement réduit. La recension opérée par le Réseau de recherche francophone sur les opérations de paix16 ne dénombre cependant pas moins de 20 organisations régionales qui contribuent activement à la sécurité collective. Elles présentent néanmoins des différences considérables et face à plusieurs typologies possibles, on mettra l’accent sur l’opposition entre les organisations régionales qui se bornent à assurer la sécurité collective entre leurs membres, se limitant ainsi à un rôle régional et les organisations régionales qui, de plus, revendiquent et exercent un rôle global, en s’efforçant d’externaliser la sécurité au-delà de leurs frontières.


			I.	L’organisation régionale, acteur de la sécurité collective régionale


			Avec la création d’une organisation internationale, les États membres ont défini des objectifs communs qu’ils vont atteindre grâce à une solidarité particulière formulée dans l’acte constitutif. Elle s’appuie sur une coopération privilégiée qui se distingue des relations qu’ils entretiennent avec les tiers. Solidarité et coopération ont pour corollaire le règlement pacifique des différends pouvant survenir entre eux. L’organisation régionale délimite ainsi un espace de sécurité collective. La persistance ou la réapparition de conflits armés dans le champ de compétence de l’organisation pourra la conduire néanmoins à se doter des instruments militaires nécessaire au rétablissement de la sécurité régionale.


			A.	Les organisations régionales et la recherche de la sécurité collective régionale par des moyens pacifiques


			La recherche de la sécurité collective par des moyens non armés caractérise les organisations que l’on pourrait qualifier d’historiques. Les États membres dont elles expriment la communauté d’intérêts ont eu une influence déterminante dans les débats qui ont conduit à l’adoption du chapitre VIII de la Charte. Il n’est donc pas étonnant qu’à la suite de leur création, elles se soient vues reconnaître le statut d’organisme régional au sens du chapitre VIII. Ce sera le cas de la L.E.A. et de l’O.E.A., puis de l’Organisation de l’Unité Africaine (ci-après O.U.A.) en 1963. Organisations de nature politique, destinées à assurer la coopération et la paix entre leurs membres, elles répondent très exactement aux souhaits de l’article 52 de la Charte de voir les membres de ces organisations faire tous leurs efforts pour régler pacifiquement les « différends d’ordre local ». Par contre, elles ne disposent pas à l’origine des moyens nécessaires pour appliquer les mesures coercitives prises sous l’autorité du Conseil de sécurité comme le prévoit l’article 53. Mais cela semble inutile car dans un premier temps, la confiance dans le Conseil de sécurité est réelle et sa compétence en la matière apparaît exclusive puisqu’il n’utiliserait les organismes régionaux que « s’il y a lieu ». Ce qui leur est demandé, et justifiera leur élection au titre du chapitre VIII, c’est donc de pouvoir mettre en œuvre des mécanismes de règlement pacifique des différends entre leurs membres. Ainsi pour la Charte de l’O.E.A.17 (laquelle, dans le cadre des Nations unies « est un organisme régional », article 1§1), les différends de caractère international entre deux ou plusieurs États américains doivent être réglés par des moyens pacifiques (article 3i) dont les modalités sont prévues au chapitre V, sans que celui-ci altère les droits et obligations que les États membres tirent des articles 34 et 35 de la Charte. De même, dans le cadre de l’O.U.A.18, qui avait pour objectif de « favoriser la coopération internationale en tenant dûment compte de la Charte des Nations Unies », les États membres s’engagent à régler leurs différends par des voies pacifiques et à cet effet créent une Commission de médiation de conciliation et d’arbitrage (article XIX). Enfin, la L.E.A. à l’article 5 du Pacte du 22 mars 194519 proscrit le recours à la force et renvoie au Conseil le soin de régler pacifiquement les différends entre les membres par la médiation ou l’arbitrage.


			Postérieurement, deux autres organisations régionales s’inscriront dans cette même démarche de manière toutefois originale. Si la Déclaration de Bangkok du 8 août 196720 dans son article 2§2, se borne à fixer comme objectif à l’Association des Nations de l’Asie du Sud Est (ci-après, A.S.E.A.N.), entre autres, de « promouvoir la paix et la stabilité régionale (…) conformément aux principes de la Charte des Nations Unies », le Traité d’amitié et de coopération en Asie du sud-est du 24 février 1976 passé entre les États membres prévoira en son chapitre IV un mécanisme de règlement pacifique des différends, réservant toutefois le droit pour les États membres de recourir aux modes de règlement pacifique de l’article 33§1 de la Charte des Nations unies. Après sa reconnaissance en qualité d’organisme régional au sens du chapitre VIII de la Charte, l’A.S.E.A.N. a poursuivi la mise en place des instruments nécessaires à une sécurité collective régionale, avec l’adoption de la Charte de l’organisation, signée le 20 novembre 2007 et entrée en vigueur le 20 décembre 2008 et surtout avec le projet de Communauté Politique et de Sécurité adopté le 1er mars 2009. Fondé, sur le principe de « comprehensive security », le projet vise à dépasser les exigences de la sécurité traditionnelle pour s’efforcer de garantir la sécurité humaine. Cet objectif doit être poursuivi notamment par la mise en œuvre du M.O.U. entre l’A.S.E.A.N. et l’O.N.U.


			L’originalité de l’Organisation de la Sécurité et de la Coopération en Europe (ci-après O.S.C.E.) réside enfin dans le fait que cette organisation s’est auto-désignée comme un accord régional au sens du chapitre VIII à un moment où, dans la Déclaration finale d’Helsinki, en 1992, sous la forme de la C.S.C.E. ; elle ne disposait pas encore de la personnalité juridique21. À la suite du sommet de Budapest du 6 décembre 1994, l’organisation régionale O.S.C.E. conserve comme objectif la construction d’un « espace régional de sécurité » par la mise en œuvre de moyens politiques et diplomatiques qui s’inscrivent strictement dans le cadre du chapitre VIII ; en effet « en tant que membres d’un accord régional au sens du chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, les États participants à la C.S.C.E./O.S.C.E. ne ménageront aucun effort pour régler d’une manière pacifique les différends d’ordre local avant de les soumettre au Conseil de sécurité de l’O.N.U. »22. Ainsi, cinq grandes organisations régionales (L’O.U.A. ayant été remplacée par l’Union africaine en 2002) s’intègrent explicitement au système de sécurité collective mis en place par l’O.N.U. avec le chapitre VIII. Cette intégration ne vaut cependant que pour le règlement pacifique des différends d’ordre local de l’article 52, faute pour ces organisations de disposer des instruments leur permettant d’être utilisées par le Conseil de sécurité, dans le cadre de l’article 53, pour « l’application des mesures coercitives prises sous son autorité ».


			B.	Les organisations régionales et la recherche de la sécurité collective par la mise en place de capacités de contrainte


			Face à la question de l’élargissement de leurs compétences pour disposer de moyens coercitifs leur permettant éventuellement de satisfaire aux dispositions de l’article 53, les positions adoptées par ces organisations régionales sur la base de leur autonomie institutionnelle s’avèrent très différentes. Elles s’expliquent à la fois par la nature propre de ces organisations mais également par leurs relations à la sécurité collective. De ce point de vue, le cas de l’Union africaine est tout à fait original.


			L’A.S.E.A.N., l’O.E.A., la L.E.A., l’O.S.C.E. n’ont pas choisi de se doter d’instruments coercitifs leur permettant d’agir dans le cadre de l’article 53. Cela correspond en premier lieu à leur perception de la sécurité collective régionale23 mais également à des facteurs tenant à leur composition ou au contexte régional dans lequel elles s’insèrent : présence des États-Unis (O.E.A.), méfiance à l’égard de la sécurité collective renforcée par l’influence de la Chine (A.S.E.A.N.) ; méfiance entre les États membres qui rend toute tentative de réforme illusoire (L.E.A.) 24 ; architecture régionale de sécurité dans laquelle la fonction coercitive peut être assumée par d’autres organisations (O.S.C .E.). Et si la sécurité régionale reconnaît la possibilité d’actions armées, c’est sur la base de la notion de légitime défense collective telle qu’elle résulte de l’article 51 de la Charte. Dès le Traité interaméricain d’assistance mutuelle du 2 septembre 1947, les États parties consacraient le principe du règlement pacifique des différends au moyen des procédures prévues par le système interaméricain avant qu’il en soit référé à l’Assemblée générale et au Conseil de sécurité (article 2) mais reconnaissaient également (article 3) que toute attaque contre un État américain sera considérée comme une attaque contre tous les États américains droit à la légitime défense collective25. La sécurité collective régionale telle qu’elle est conçue par ces organisations repose donc uniquement sur des mécanismes de règlement pacifique26 même si l’organisation régionale s’efforcera parfois de les étendre au-delà du périmètre des États parties27.


			Avec l’Union africaine, qui a remplacé l’Organisation de l’Unité Africaine en 2002, on se trouve au contraire en présence d’une organisation régionale qui s’est dotée délibérément des instruments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions de l’article 53 de la Charte à travers la construction d’une architecture africaine de paix et de sécurité (A.A.P.S.)28. Celle-ci s’est imposée du fait des atteintes à la paix et à la sécurité internationales constatées sur le continent africain, jointes à l’impuissance voire au désintérêt du Conseil de sécurité, alors même que la Charte de l’U.A. ne prévoit, de manière classique, que le principe du règlement pacifique des conflits entre ses membres (article 4e). L’A.A.P.S. repose sur la création du Conseil de Paix et de Sécurité de l’Union africaine par le Protocole adopté le 9 juillet 2002 et entré en vigueur le 26 décembre 2003 qui se substitue au Mécanisme pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits de l’O.U.A. mais avec un pouvoir de décision. Il est assisté par des mécanismes opérationnels, le système continental d’alerte rapide, le Conseil des Sages, la Force Africaine en Attente (F.A.A.) le Comité d’État major, qui répondent à une logique dans la manière d’appréhender les conflits, à savoir analyser, évaluer et agir29. Il bénéficie également du concours du Président de la Commission de l’U.A. et des ressources résultant de la mise en place d’un Fonds (Fond de la paix). La principale originalité de l’AAPS réside toutefois dans le rôle joué par les organisations sous régionales africaines. Celles-ci, la Communauté Economique des États de l’Afrique de l’Ouest (C.E.D.E.A.O.), la Communauté Economique des États d’Afrique Centrale (C.E.E.A.C.), l’International Authority For Development (I.G.A.D.). Pour l’Afrique de l’Est, la Southern African Development Community (S.A.D.C.) et l’Union du Maghreb Arabe (U.M.A.)30 ont connu au cours des années 1990 une évolution destinée à en faire les piliers de l’A.P.S.S. À l’origine organisations consacrées au développement économique (elles sont évoquées dans les textes comme des Communautés économiques régionales) ; elles ont progressivement investi le domaine de la sécurité collective régionale en mettant en place leur propre architecture de sécurité31 suivant un rythme et des modalités variables32. Leur apport essentiel se situe dans leur contribution à la Force africaine en attente qui devrait reposer sur la mise en place de cinq brigades en attente, chacune étant encadrée par une des organisations sous régionales. Cette construction, dont les ambitions vont jusqu’à l’élaboration d’une Politique africaine commune de défense et de sécurité voire à l’édification d’une armée panafricaine33 a suscité parfois quelques doutes. On a pu parler de « bricolage institutionnel »34 tout en mettant l’accent sur la faiblesse des moyens que les États africains peuvent engager dans un tel processus35. Il n’en demeure pas moins que l’effort de structuration est évident36 et s’avérait nécessaire devant les interventions tous azimuts de l’organisation continentale et des organisations sous régionales. Désormais, c’est un principe de subsidiarité qui les régit. L’appropriation de la sécurité régionale africaine par les africains suppose toutefois encore de s’affranchir, au moins en partie du soutien des États occidentaux. Celui-ci peut provenir des États dans le cadre de programmes bilatéraux tel le programme R.E.C.A.M.P. initié par la France en 1998 et qui s’appuie depuis 2002, sur l’architecture de paix et de sécurité de l’Union africaine37. Il peut provenir également d’organisations régionales jouant un rôle global en matière de sécurité collective38.


			II.	L’organisation régionale, acteur global de la sécurité collective


			On peut considérer que le chapitre VIII de la Charte conçoit le rôle des organismes régionaux au service de leur propre sécurité régionale, sous réserve des pouvoirs généraux que détient le Conseil de sécurité en sa qualité de responsable principal du maintien de la paix et de la sécurité internationale. Toutefois, si des organismes régionaux se situent délibérément hors du cadre du chapitre VIII, ils peuvent également contribuer à la sécurité internationale, pour autant qu’ils respectent l’obligation résultant de l’article 53 d’obtenir une autorisation du Conseil de sécurité avant l’adoption de toute mesure de contrainte armée. Dans ce cadre, deux organisations régionales jouent aujourd’hui un rôle essentiel dans la sécurité collective, à la fois garantes de la sécurité collective régionale mais également instruments de la sécurité collective globale : l’Union européenne et l’O.T.A.N.


			A.	L’Union européenne, acteur privilégié de la sécurité collective


			Privilégiant les relations entre l’Union européenne et l’O.N.U., on oublie parfois que la contribution de l’U.E. à la sécurité collective comporte également une dimension interne, reposant sur les caractères propres du processus d’intégration. Destiné à approfondir la solidarité des peuples européens et à créer entre eux une union sans cesse plus étroite, le processus européen se situe au-delà des rapports étatiques entre ses membres. Entre les 27 États, le partage de valeurs communes fait que la question de la sécurité collective ne se pose plus en termes de règlement pacifique ou de mesures de contrainte mais en termes d’état de droit et de contrôle du juge. Il n’existe plus de conflits, seulement des différends dont le règlement obéit à des mécanismes purement judiciaires. Et, si l’article 7 du T.U.E. prévoit la possibilité pour le Conseil de constater qu’il existe un risque clair de violation grave par un État membre des valeurs visées à l’article 2 et de lui faire des recommandations, il n’a pas pour objet de traiter d’un conflit entre État membre mais du non-respect par un État des principes qui commandent la constitution matérielle de l’Union. L’Union européenne a donc dépassé le stade de la sécurité collective entre ses membres pour atteindre la Communauté de droit avant de parvenir à l’Union de droit39. Cette originalité de l’Union européenne qui ne peut être assimilée à une organisation internationale classique, se retrouve dans sa contribution à la sécurité collective globale40. Le traité sur l’Union européenne est particulièrement clair sur ce point. Aux termes de l’article 3.1 T.U.E., l’Union a pour but de promouvoir la paix » et (article 3.5), « dans ses relations avec le reste du monde, l’Union (…) contribue à la paix, à la sécurité (…) ainsi qu’au strict respect et au développement du droit international, notamment au respect des principes de la Charte des Nations unies ». On mesure à ces formules que l’Union européenne entend se situer vis-à-vis de l’ONU sur le terrain des principes, les deux institutions adhérant « à certaines normes ou valeurs, parce qu’elles ont des conceptions proches de la « paix et de la sécurité internationale et des moyens de les servir »41. Dans leurs relations, il n’y a pas de place pour les dispositions du chapitre VIII, l’Union européenne ne se considérant pas comme un organisme régional au sens de ce texte. Pour autant, son action dans le cadre de la sécurité collective doit respecter les principes de la Charte et notamment les pouvoirs du Conseil de sécurité en matière de recours à la force armée. Cette démarche d’autonomie institutionnelle et de soumission au respect du principe de l’article 2§4 de la Charte sera à la fois constamment réaffirmée mais également progressivement structurée par le développement de la Politique de Sécurité et de Défense Commune. Ainsi, la Stratégie européenne de sécurité adoptée par le Conseil européen le 12 décembre 2003 affirme le soutien de l’Union européenne à un « ordre international fondé sur un multilatéralisme efficace » dans lequel « la responsabilité première pour le maintien de la paix et de la sécurité internationale incombe au Conseil de sécurité ». « Une des priorités de l’Union européenne est de renforcer l’O.N.U. en la dotant des moyens nécessaires pour qu’elle puisse assumer ses responsabilités et mener une action efficace »42. Soutien actif sans subordination : les débats autour de la révision de la stratégie43 n’affecteront pas cette position et encore moins le principe d’une autorisation nécessaire du Conseil de sécurité en cas de recours à la force. C’est sur ces bases conceptuelles qu’a été construite progressivement la P.S.D.C. Deux indices significatifs peuvent en être fournis. D’une part, les missions assignées à la P.S.D.C. reposent sur les missions dites de Petersberg, elles-mêmes inspirées de l’Agenda pour la paix de Boutros Boutros-Ghali : missions humanitaires et d’évacuation, missions de prévention des conflits et de maintien de la paix, missions de forces de combat pour la gestion des crises y compris les opérations de rétablissement de la paix. Elles ont été complétées par le Traité de Lisbonne qui ajoute désormais (article 43§1 T.U.E.) les actions conjointes en matière de désarmement, les missions de conseil et d’assistance et les opérations de stabilisation à la fin des conflits44. Toutefois, ces nouvelles missions ne s’écartent pas de l’approche retenue désormais par l’O.N.U. pour définir les actions concourant à la sécurité collective mais confirment au contraire la nécessaire actualisation de l’Agenda pour la paix. D’autre part, les moyens opérationnels en voie d’élaboration dans le cadre de la P.S.D.C. tiennent dûment compte des besoins de l’O.N.U. Ainsi, les Groupements tactiques45, unités militaires comptant environ 1500 hommes sur une base multinationale, destinés à donner une capacité de réaction rapide à l’Union dans la gestion des crises, doivent, selon l’Objectif global de capacités pour 2010, renforcer « la capacité de l’Union à répondre à d’éventuelles demandes des Nations Unies »46. On peut parler dans ce cas d’un véritable réajustement des capacités de la PSDC (dans lequel naturellement les considérations budgétaires ne sont pas absentes) sur les besoins de l’organisation mondiale47.


			B.	L’O.T.A.N., acteur controversé de la sécurité collective


			La relation entre l’O.T.A.N. et la sécurité collective globale est beaucoup plus controversée48. Pour un certain nombre d’observateurs, la contribution de l’Alliance atlantique ne saurait répondre aux objectifs de la communauté internationale49, déqualifiée à la fois par la présence des États Unis, son caractère d’organisation militaire et par un usage de la force conduit parfois, comme en ex-Yougoslavie, sans autorisation du Conseil de sécurité. Ces arguments ne sont pas pour autant déterminants. D’une part, la pratique de la contribution des organismes régionaux à la sécurité collective révèle que celle-ci peut ne pas s’inscrire dans le cadre strict du chapitre VIII. Si l’O.N.U. n’a jamais envisagé de lui conférer le statut d’organisme régional au sens de ce texte, l’O.T.A.N., pour sa part, n’a jamais entendu fonder ses interventions sur ces dispositions, souhaitant conserver sa liberté d’action. D’autre part, la définition de l’organisme régional par rapport à la sécurité collective est beaucoup plus large : c’est l’organisme reconnu explicitement par l’O.N.U. et singulièrement par le Conseil de sécurité comme étant de nature à contribuer à la sécurité collective50. Cette reconnaissance apparaît dans le droit qui est accordé à des États membres d’agir, dans le cadre d’accords ou d’organismes régionaux, pour mettre en œuvre un mandat du Conseil de sécurité comme on le trouve par exemple dans la résolution 1973 du 17 mars 201151. Ainsi, dans une telle hypothèse, plus que l’organisme, c’est le mandat qui est déterminant car il confère sa légalité (et également fixe ses limites) à l’intervention régionale. On peut donc en conclure, dès lors, que si l’O.T.A.N. n’est pas devenue un organisme du chapitre VIII, elle participe de ce néo-régionalisme qui contribue à la sécurité collective globale. C’est bien le choix qui a été opéré progressivement par l’O.T.A.N. du fait de l’évolution du contexte international.


			Initialement alliance militaire et organisation de défense collective relevant à ce titre du chapitre 51 de la Charte, elle deviendra de surcroit, avec la disparition de l’ennemi, organisation de sécurité collective, tant il est vrai que défense et sécurité collectives traduisent une distinction de plus en plus brouillée52. Dès le traité de Washington qui la crée le 4 avril 1949, l’O.T.A.N. fixe également les termes de sa relation avec les Nations unies. Les États parties en effet réaffirment « leur foi dans les buts et les principes de la Charte » s’engagent « ainsi qu’il est stipulé dans la Charte des Nations unies, à régler par des moyens pacifiques tous différends internationaux dans lesquels elles pourraient être impliquées »53 et à « s’abstenir de recourir à la menace ou à l’emploi de la force de toute manière incompatible avec les buts des Nations Unies ». Avec la disparition du Pacte de Varsovie et l’implosion du camp socialiste, la question de la pertinence de l’existence de l’O.T.A.N. s’est posée. Elle a été résolue par l’affirmative mais au prix d’une inflexion de son rôle que l’on voit apparaître avec le nouveau concept stratégique de l’Alliance adopté les 23-24 avril 1999. Si celui-ci réaffirme la mission défensive de l’O.T.A.N., il lui reconnaît également de nouvelles missions destinées à la gestion des crises, qui n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 5 du traité de Washington et qui permettent de traiter les situations « hors zone »54. Ces nouvelles actions doivent naturellement respecter les buts et principes de la Charte des Nations unies et la « responsabilité principale du Conseil de sécurité dans le maintien de la paix et la sécurité internationales »55. Le concept stratégique pour la défense et la sécurité des membres de l’O.T.A.N. adopté à Lisbonne le 19 novembre 2010 confirme le nouveau rôle qu’entend jouer l’O.T.A.N., se reconnaissant compétent pour la défense collective mais aussi pour la gestion de crise et la sécurité coopérative. En effet, « Les crises et conflits au-delà des frontières de l’O.T.A.N. peuvent constituer une menace directe pour la sécurité du territoire et des populations des pays de l’Alliance. En conséquence, l’O.T.A.N. s’engagera, lorsque c’est possible et nécessaire, pour prévenir ou gérer une crise, stabiliser une situation post-conflit ou aider à la reconstruction », « La coopération entre l’O.T.A.N. et l’O.N.U. dans le cadre d’opérations à travers le monde continue à contribuer (en effet) de manière importante à la sécurité ».


			Les prises de position de l’Union européenne et de l’O.T.A.N. révèlent que les deux organisations n’ont pas la même perception de leur rôle dans la sécurité collective globale. Pour la première, il s’inscrit nécessairement dans une coopération, fût-elle vigilante, avec l’O.N.U. Pour la seconde au contraire qui tend parfois à se définir comme une organisation similaire à l’O.N.U.56 cette coopération n’est qu’un des moyens parmi d’autres de contribuer à la sécurité internationale. Le constat ne fait que confirmer, au-delà de leur participation de principe, les approches différenciées des organisations régionales face à la sécurité collective. Celles-ci se retrouvent dans les rapports entretenus, en pratique par l’universalisme et le régionalisme au service de la sécurité collective.


			Section 2 
L’évolution des rapports entre le régionalisme et de l’universalisme dans le domaine de la sécurité collective


			Le constat est très largement opéré, « bien qu’elles ne soient pas toujours strictement observées dans la pratique, les dispositions du chapitre VIII soulignent qu’il est utile pour la prévention et la protection, d’entretenir des relations de travail entre les organisations mondiales, régionales et sous-régionales »57. Il est vrai que si leur esprit général est conservé, les dispositions du chapitre VIII apparaissent datées. Elles vont non pas commander les relations entre organismes régionaux et organisation mondiale, mais simplement les inspirer de manière pragmatique au nom d’intérêts communs bien compris58. D’un côté, l’Organisation des Nations unies peut difficilement se passer des organisations régionales qui lui fournissent des moyens (humains, financiers, logistiques) sans lesquels elle ne pourrait assumer des missions multipliées, mais également qui rendent acceptables les actions conduites au nom de la proximité (politique, culturelle, religieuse). De l’autre, les organisations régionales, qui restent des systèmes partiels et dissimulent parfois des situations étatiques hégémoniques, doivent inscrire leurs actions dans le cadre de la Communauté internationale dont l’O.N.U. est l’expression, fut elle déformée. Il en résulte donc des rapports nécessaires entre l’O.N.U. et les organisations régionales dont les modalités institutionnelles et normatives sont désormais bien connues59. Ces rapports, nés pour l’essentiel de la pratique, sont toutefois en constante évolution. On se bornera, ici, à mettre l’accent sur deux problématiques qui apparaissent comme des constantes dans les rapports entre l’O.N.U. et les organisations régionales, opposant d’une part légalité et légitimité, d’autre part, partenariat et autonomie


			I.	Les rapports entre l’O.N.U. et les organisations régionales : entre légalité et légitimité


			La question de légalité dans les rapports entre O.N.U. et organisations régionales se situe a priori dans le cadre défini par le chapitre VIII qui en fixe les règles de manière précise. La question de légitimité est pour sa part réglée par l’intervention du Conseil de sécurité, responsable principal du maintien de la paix et de la sécurité internationale et par le rôle « constitutionnel » de la Charte qui prévoit les conditions de l’action des organismes régionaux. La pratique a contribué à bouleverser cet ordonnancement.


			A.	Le respect par les organisations régionales de la légalité définie par la Charte des Nations unies


			La mise à l’écart de la lettre du chapitre VIII au profit de son esprit et le développement de la coopération entre l’O.N.U. et les organismes régionaux ne permettent plus de trouver dans ce seul texte le cadre juridique commandant les rapports entre les deux types d’organisation.


			La légalité s’est déplacée pour partie du chapitre VIII au chapitre VII et plus particulièrement à propos de la question des mesures de contraintes armées. La Charte établit à cet égard un régime juridique non seulement obligatoire mais impératif reposant sur l’article 2§4 qui fixe les conditions de la légalité du recours à la force dans les relations internationales60 et dont l’article 53 n’est que la déclinaison au profit des organisations régionales. Il en résulte que toute action armée d’une organisation régionale doit être autorisée par le Conseil de sécurité. La pratique révèle toutefois les interrogations que suscite cette formule.


			On notera d’abord que la question se pose de manière différente pour la contrainte non armée et la contrainte armée. Dans le premier cas, le texte de l’article 53 qui évoque les « mesures coercitives » semble s’appliquer et donc interdire aux organismes régionaux d’adopter des sanctions économiques sans l’accord du Conseil. La pratique révèle toutefois qu’il n’en est rien, que les organisations régionales adoptent des sanctions non armées de leur propre autorité, sanctions qui sont devenues une de leurs armes diplomatiques privilégiée. La pratique des organisations a été sur ce point consacrée par la doctrine61. Cette position confirme également au passage le caractère désormais insuffisant de la référence à l’article 53. Si l’on peut admettre qu’il a été coutumièrement modifié en ce qui concerne la coercition non armée, il n’en est pas de même en ce qui concerne la coercition armée dans la mesure où celle-ci est commandée par les dispositions de l’article 2§4 de la Charte. L’exigence de l’autorisation du Conseil de sécurité prévue à l’article 53 pour qu’une organisation régionale puisse recourir à la force armée semble donc s’imposer pour assurer le respect du principe impératif contenu par l’article 2§4.


			La question de la légalité de l’usage de la force par une organisation régionale sans autorisation du Conseil de sécurité a néanmoins été abondamment débattue notamment à l’occasion de l’intervention aérienne de l’O.T.A.N. au Kosovo en 199962. Les arguments en faveur de cette thèse n’emportent pas la conviction, qu’ils se situent ex ante (intervention d’humanité) ou ex post (validation a posteriori par le Conseil de sécurité). Et, ni par l’adoption d’un texte formel, ni par une pratique générale et constante, les États et leurs organisations internationales n’ont entendu déroger au principe de l’article 2§4. Il est symptomatique à cet égard de constater que l’O.T.A.N. qui s’était dispensée de l’autorisation du Conseil pour agir en ex-Yougoslavie est intervenue en Libye sur mandat de celui-ci et s’est gardée d’intervenir jusqu’à présent en Syrie, malgré les sollicitations pressantes de plusieurs États, faute de pouvoir disposer d’une résolution au Conseil de sécurité.


			Il reste cependant que l’inaction du Conseil de sécurité est de nature à fournir une justification morale63 à une action armée d’une organisation régionale, conduisant certaines d’entre elles à se doter d’instruments juridiques de nature à faire face à ce type de situations. C’est le cas en Afrique où l’action tardive et peu résolue de l’O.N.U. dans la crise du Rwanda est sans doute à l’origine de l’adoption du Protocole sur les amendements à l’Acte constitutif de l’Union africaine des 3 février et 11 juillet 2003 qui prévoit en son article 3 le droit pour l’U.A. d’intervenir (par la force armée) dans un État membre sur décision de la Conférence, dans certaines situations graves à savoir : les crimes de guerre, le génocide et les crimes contre l’humanité ainsi qu’une menace grave de l’ordre légitime afin de restaurer la paix et la stabilité dans l’État membre de l’union sur la recommandation du Conseil de paix et de sécurité. Le texte ne faisant nulle mention d’une éventuelle autorisation du Conseil de sécurité, et ne renvoyant pas au chapitre VIII de la Charte,64 il fournirait à lui seul une base légale à une intervention armée de l’Union africaine notamment pour des motifs humanitaires. Il est vrai que certaines prises de position des États africains ont pu le laisser entendre. Ainsi, lorsqu’ils se prononcent sur la réforme des Nations Unies, ils prohibent tout recours à la force qui n’est pas fondé sur l’article 51 de la Charte ou sur l’article 4(H) de l’Acte constitutif de l’O.U.A.65. Une partie de la doctrine en a donc tiré la conclusion que l’U.A. pourrait déclencher discrétionnairement une intervention militaire, sa légalité résultant néanmoins de la validation ex post par le Conseil de sécurité ou de l’existence d’une règle coutumière régionale. Le premier argument, souvent avancé, a fait l’objet de nombreuses critiques et d’une réfutation décisive par Jean-Marc Sorel66. Le second pâtit de l’inexistence d’une pratique effective des organisations. Faute de mesures d’application voire d’opérations dans lesquelles l’Union africaine aurait manifesté sa volonté d’engager une action militaire sous sa seule responsabilité, la présence de textes généraux ne semble pouvoir constituer une règle coutumière susceptible de permettre de déroger à la norme impérative que constitue l’article 2§4 de la Charte. Bien au contraire, lorsqu’une opération est envisagée par les organisations africaines, la couverture de l’O.N.U. est systématiquement recherchée.


			Symptomatique à cet égard est l’attitude de la C.E.D.E.A.O. à l’occasion de la crise malienne, dans laquelle l’organisation a fait preuve d’un particulier activisme67. Mais, envisageant la possibilité d’une intervention militaire en appui à l’armée malienne pour chasser les groupes armés qui contrôlent le nord du pays, l’organisation sous régionale a sollicité un mandat du Conseil de sécurité. L’U.A. avait adopté la même position qui a été débattue le 15 juin au siège de l’O.N.U. Et, même si, à la 41eme session ordinaire de la Conférence des chefs d’État et de gouvernement, le 29 juin 2012, la C.E.D.E.A.O. a décidé d’accélérer le déploiement de la Mission de la Force en attente de la C.E.D.E.A.O. au Mali (M.I.C.E.M.A.), et d’envoyer une mission d’évaluation technique au Mali enfin d’entrer en contact avec les autorités de transition pour préparer le terrain au déploiement de la M.I.C.E.M.A. sans demander au préalable l’autorisation des autorités maliennes, la mise en œuvre demeure suspendue à une autorisation du Conseil de sécurité68.


			Il semble d’ailleurs y avoir sur ce point une divergence entre niveau universel et niveau régional : alors que le Conseil de sécurité, outre des précisions sur le mandat et la stratégie de la force n’autorisera le déploiement, conformément à sa pratique, qu’à la demande du gouvernement du Mali, la C.E.D.E.A.O. apparaît prête à se passer de ce consentement. L’exemple malien conforte néanmoins la conclusion apportée par le professeur L. Boisson de Chazournes à l’« exceptionnalisme africain » en la matière : tant l’article 4§h de l’Acte constitutif de l’Union africaine que l’article 25 du Protocole de la C.E.D.E.A.O. apparaissent comme des « outils de pression à l’égard des Nations unies afin que l’Organisation universelle assume ses responsabilités dans le domaine du maintien de la paix et de la sécurité en Afrique »69.


			B.	L’apport des organisations régionales sur le terrain de la légitimité : légitimité de substitution ou légitimité complémentaire ?


			Évoquant le rôle des organismes régionaux dans le cadre de la sécurité collective, il est toutefois difficile de borner l’analyse à la seule problématique de la légalité. En effet, « dès que l’on parle de l’action du Conseil (de sécurité), la légalité paraît s’enliser dans la légitimité »70 dans la mesure où l’application des chapitres VI et VII de la Charte est déterminée non pas par des éléments de légalité mais par une opportunité politique discrétionnairement appréciée par le Conseil de sécurité. Il construit alors grâce à l’accord des membres permanents, une légitimité endogène nécessaire, mais aujourd’hui plus suffisante, pour assurer l’efficacité des mesures qu’il souhaite adopter. D’autres acteurs de la Communauté internationale doivent intervenir et au premier chef les organisations régionales. Or, leur intervention dans le système de la sécurité collective n’apparaît pas comme une condition de la légalité de l’action : le Conseil de sécurité pourrait, en vertu de la Charte, s’en passer. Il va néanmoins leur conférer (ou leur tolérer) un rôle pour assurer l’acceptabilité et donc l’efficacité des mesures qu’il veut prendre. Ces dernières vont ainsi s’appuyer sur une double légitimité : celle qui résulte de leur adoption par un organe qui est, dans le cadre de la sécurité collective, l’expression de la volonté de la Communauté internationale71 et celle qui résulte de l’intervention d’un organisme régional qui manifeste la participation et l’acceptation des intéressés.


			Ainsi comprise, la recherche de la légitimité peut être rapprochée de l’exigence du consentement de l’État sur le territoire duquel est déployée une opération de maintien de la paix, consentement qui parfois n’a été donné qu’à la condition que des troupes régionales soient majoritaires au sein de l’opération72. Elle trouve une illustration particulière dans le traitement des questions libyennes et syriennes. Dans le premier cas, le Conseil de sécurité s’est systématiquement adossé aux prises de position des organisations régionales pour légitimer son action. Dès la résolution 1970, c’est la condamnation des violations graves des droits de l’homme et du droit international humanitaire commises en Jamahiriya libyenne par la Ligue arabe, l’U.A. et l’Organisation de la Conférence islamique, accueillies « avec satisfaction » par le Conseil de sécurité qui vont contribuer à fonder les sanctions ciblées adoptées par celui-ci contre les dirigeants libyens. Plus encore, c’est la décision du Conseil de la Ligue des États Arabes du 12 mars 2011 réclamant l’instauration d’une zone d’exclusion aérienne qui légitimera l’intervention armée décidée par la résolution 1973 du 17 mars 2011 et engagée à la suite du sommet tripartite entre l’Union européenne, l’Union africaine et la Ligue des États arabes du 19 mars73. Même les États qui s’abstiendront le justifieront en évoquant le fait que la légitimité conférée par l’attitude de la L.E.A. avait été dévoyée par les membres occidentaux du Conseil de sécurité74. Une telle attitude s’explique aisément par la volonté des occidentaux de ne pas paraître interférer dans le déroulement du « Printemps arabe », leur action se justifiant par les sollicitations des organisations régionales intéressées et singulièrement de la Ligue des États Arabes. C’est la même volonté de rendre l’opération acceptable (et donc légitime) qui conduira à préférer dans un premier temps une action aérienne conduite par des États européens et arabes (le Qatar) plutôt que par l’O.T.A.N.


			Toutefois, la légitimité ainsi construite était susceptible de s’éroder si l’intervention dépassait les objectifs qui lui étaient assignés par la résolution. Ceux-ci n’étaient pas sujet à discussion : ils portaient sur la protection des civils. Voilà pourquoi, d’ailleurs, le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine avait décidé dès le 10 mars 2011 d’envoyer son comité ad hoc de haut niveau en Libye pour « faciliter un dialogue qui débouche sur les réformes politiques nécessaires à un règlement pacifique et durable »75. À partir du moment où l’intervention militaire est apparue comme ayant pour objectif le renversement du régime en place à Tripoli76, la position de l’U.A. est devenue beaucoup plus réservée et dès le 3 mai, elle soulignait l’importance que revêt le respect de la lettre et de l’esprit de la résolution 1973(2011)… dont le seul objectif est d’assurer la protection de la population civile »77. Alors que l’organisation africaine avait, en présentant une « feuille de route » puis un accord-cadre, tenter d’apporter une solution politique à la crise, elle ne pouvait que « souligner l’obligation qui incombe à tous les États membres des Nations unies et aux autres acteurs internationaux concernés de se conformer pleinement à la lettre et à l’esprit de ces résolutions(1970 et 1973) et « le précédent dangereux créé par des interprétations biaisées des résolutions des Nations unies et les conséquences qui en résultent pour la légalité internationale ». Ainsi, pour l’Union africaine, percevant « des tentatives de marginalisation du continent dans un conflit qui le concerne au premier chef », la légitimité de l’intervention était atteinte78, mais tout autant sa légalité, en matière de sécurité collective, les deux notions étant inextricablement liées. Pour l’U.A. comme pour la Chine et la Russie, les États et les organisations qui sont intervenus militairement auraient ainsi commis un véritable détournement de pouvoir. Les conséquences s’en feront sentir, aussi bien sur le terrain de la légitimité que sur celui de la légalité lors de la crise syrienne.


			Comme le notera l’Assemblée générale des Nations unies, le 21 février 201279, « le rôle des organisations régionales et sous régionales en matière de maintien de la paix et de la sécurité internationale prévue au chapitre VIII de la Charte des Nations Unies » est essentiel. Dans le contexte syrien, la L.E.A. joue ainsi à nouveau un rôle éminent pour avoir élaboré un plan d’action le 2 novembre 2011 destiné à être mis en œuvre par des décisions du Conseil de la L.E.A.80. L’insuccès de ces initiatives conduira la L.E.A. à s’adresser au Conseil de sécurité le 22 janvier 2012 pour que celui-ci donne son appui à l’application du Plan81. Dans un contexte régional encore plus sensible qu’en Libye, seule une implication forte du monde arabe est de nature à conférer sa légitimité à l’action du Conseil de sécurité. C’est bien ainsi que l’entendront les États qui soutiendront le projet de résolution présenté au Conseil le 4 février 201282. Pour le représentant de la France, le projet se bornait à proposer le soutien du Conseil aux efforts régionaux, ni plus, ni moins »83. Il pouvait donc revendiquer la légitimité que lui conférait la L.E.A. Celle-ci s’est toutefois avérée insuffisante faute d’accord des membres permanents du Conseil de sécurité. Dans cette tentative de combinaison de deux légitimités, la légitimité universelle faisait défaut et avec elle la légalité de toute action qui se dispenserait de l’accord du Conseil. Les États souhaitant conduire une opération de maintien de la paix en Syrie ont d’ailleurs souscrit, bon gré, mal gré, à cette exigence.


			Quelques conclusions peuvent être tirées de ces expériences. Lorsque l’usage de la force est en jeu, deux légitimités semblent donc coexister et de leur concours dépend l’efficacité des actions de sécurité collective. Elles ne sont toutefois pas sur le même plan. La légitimité universelle étant liée à la légalité, bénéficie d’une primauté : elle pourrait se passer de toute légitimité régionale sans enfreindre la légalité. L’inverse n’est pas vrai. Par ailleurs, la pratique conduit naturellement à s’interroger sur la consistance même de la légitimité : tributaire de la volonté des membres permanents dans un cas, instrument au service d’États dominants ou influents dans l’autre. Les incertitudes spatiales et temporelles de la légitimité, concept pirandellien s’il en est, laissent toute sa place à la légalité : aujourd’hui, la seule intervention armée juste est l’intervention armée légale en vertu de la Charte des Nations unies84.


			II.	Les rapports entre l’O.N.U. et les organisations régionales : entre partenariat et autonomie


			« L’émergence du régionalisme fait se juxtaposer deux niveaux de régulation de la sécurité internationale : le niveau global incarné par l’O.N.U. et le niveau régional incarné par les organisations régionales »85. La question de l’articulation de ces deux niveaux se pose alors. Elle aurait pu être réglée par la Charte des Nations unies sur la base de son article 103 qui établit un principe de hiérarchie faisant primer « les obligations des membres des Nations unies en vertu de la présente Charte sur leurs obligations en vertu de tout autre accord international ». Mais, outre que l’interprétation de la portée de l’article 103 demeure ambiguë, aucun des acteurs en présence n’a entendu se situer dans une relation de type hiérarchique. C’est évident pour des organisations régionales qui souhaitent défendre leur autonomie institutionnelle mais également pour l’O.N.U. du fait de sa fréquente dépendance à la collaboration des organismes régionaux. La hiérarchie et son corollaire la subordination du régionalisme à l’universalisme ne se manifestent qu’à propos du recours à la force. En dehors de ce point qui ne met pas en cause le régionalisme en tant que tel (l’interdiction du recours à la force s’imposant dans les mêmes conditions aux États) les relations apparaissent relativement équilibrées. Pour les qualifier, le vocable de « coopération » a même fait place à celui de « partenariat », avec la volonté de mettre l’accent sur leur institutionnalisation et sur la confiance qui les anime. La référence systématique au « partenariat » ne doit cependant pas tromper : d’une part, sous ce vocable unique se dissimulent des situations très différentes ; d’autre part, le partenariat présente l’avantage considérable, par sa souplesse de sauvegarder l’autonomie des différents acteurs.


			A.	Le partenariat, nouvelle forme des rapports entre O.N.U. et organismes régionaux


			Les relations entre l’O.N.U. et les organismes régionaux se sont développées sur un accord global quant aux objectifs poursuivis et aux moyens de les atteindre. Dès lors, la question posée demeure celle de l’articulation cohérente et efficace de deux systèmes institutionnels, normatifs voire opérationnels. Commandées dans un premier temps par le concept de coopération86, ces relations sont affichées aujourd’hui comme participant d’un véritable partenariat, désirant ainsi en changer l’esprit sans en modifier le contenu. Celui-ci se trouve néanmoins à des stades d’avancement variables en fonction du type d’organisations régionales en cause, de leur contribution à la sécurité collective et de leur volonté de se situer par rapport à l’O.N.U.


			Le partenariat est d’abord une politique globale, voulue par l’O.N.U. et acceptée par les organisations régionales mise en évidence dès 1992 par le Secrétaire général B. Boutros-Ghali dans son Agenda pour la paix. Il est destiné à tirer le meilleur parti des initiatives des organismes régionaux, de manière complémentaire à l’action de l’O.N.U. et devient un élément fondamental de la doctrine de l’organisation en matière de maintien de la paix. L’Assemblée générale le rappellera systématiquement en adoptant lors de chacune de ses sessions à partir de 1994, une résolution en ce sens. Le Secrétaire Général organisera des réunions de haut niveau avec les organisations régionales et le Conseil de sécurité tiendra à partir de 2003 des discussions thématiques concernant les rapports entre le Conseil et les organisations régionales dans le domaine du maintien de la paix. Certes, ces réunions ont essentiellement pour objet la communication et l’échange d’informations et relèvent naturellement de la soft law. On peut considérer cependant que les textes qui en résultent fournissent l’interprétation actuelle, très largement praeter legem, des dispositions du chapitre VIII, c’est à dire des modalités des relations entre l’O.N.U. et les organisations régionales.


			Au-delà de cette approche qui éclaire sur l’esprit général des relations, l’O.N.U. a noué individuellement avec les organisations régionales, des partenariats dont la consistance est directement tributaire de la volonté des parties. Ainsi peut-on parler avec l’O.T.A.N. d’un partenariat simplement affiché. La déclaration commune sur la collaboration des Nations unies et de l’O.T.A.N. du 23 septembre 2008 s’est caractérisée en effet par sa très grande discrétion87. Signée par les secrétaires généraux de l’O.T.A.N. et de l’O.N.U., la déclaration, fortement décriée, fait état des « expériences partagées » qui ont démontré « la valeur d’une coordination effective et efficace » entre les deux organisations. Elle souligne « l’importance d’établir un cadre de consultation et de dialogue et de coopération y compris le cas échéant par des échanges réguliers et un dialogue tant au niveau décisionnel qu’au niveau exécutif sur les questions politiques et opérationnelles ». Limitée toutefois à la communication et au partage d’information, cette coopération renforcée devra respecter le mandat, l’expertise, les procédures et les capacités spécifiques des deux partenaires. Elle relève de ce que Th. Tardy88 nomme « le marché », situation dans laquelle les organisations ont des relations épisodiques et peu formalisées. L’O.T.A.N. intervient comme un prestataire de services pour l’O.N.U. sur la base d’un choix discrétionnaire respectant strictement son autonomie institutionnelle.


			Le partenariat avec l’A.S.E.A.N. pour être beaucoup plus développé ne se situe pourtant pas sur le plan opérationnel. Il révèle bien l’adaptation de l’O.N.U. aux spécificités de ses partenaires. Initié par un M.O.U. signé le 27 septembre 2007, poursuivi par des réunions annuelles entre les deux organisations, le partenariat repose désormais sur la déclaration commune sur un partenariat étendu adoptée lors du 4eme sommet entre l’A.S.E.A.N. et l’O.N.U., le 19 novembre 2011. Il s’inscrit dans la poursuite des Objectifs du Millénaire pour le Développement, plus que dans la problématique de la sécurité collective. S’il traite de la paix et de la sécurité (annexe, A-2), c’est en mettant l’accent sur la nécessité de renforcer la coopération entre les deux organisations dans le domaine du règlement pacifique des différends, mais surtout dans la lutte contre les nouvelles menaces. Et, si une allusion est faite aux opérations de maintien de la paix, c’est pour souhaiter que le développement du partenariat permette de renforcer la contribution des membres de l’A.S.E.A.N. à ces opérations.


			Pour établir un partenariat, l’O.N.U. a donc dû composer avec une organisation régionale encore peu intégrée, notamment sur les questions de sécurité, qui conçoit pour l’instant la sécurité collective dans un cadre régional, même s’il est élargi, et pour faire face à des menaces non militaires.


			Bien que présentant des caractéristiques très différentes, l’Union européenne et l’Union africaine s’inscrivent toutes deux dans un partenariat de type opérationnel avec l’O.N.U., reposant sur une logique de réseau : elles ont établi des « liens institutionnels permanents, et contribuent par leurs activités et atouts respectifs, à la mise en œuvre des objectifs généraux du réseau »89, à savoir la sécurité internationale. La différence entre les deux organisations réside dans le fait que l’Union africaine, aborde naturellement la question de la sécurité en Afrique comme une question de sécurité collective régionale alors que l’Union européenne l’abordera comme une question de sécurité globale.


			Avec l’Union européenne, le partenariat repose sur une « Déclaration commune sur la coopération entre l’O.N.U. et l’Union européenne dans la gestion des crises » signée en septembre 2003 qui identifie quatre niveaux de coopération : la planification, la formation, la communication et les retours d’expérience. Un Comité de pilotage réuni deux fois par an des représentants des deux organisations pour des consultations sur la gestion civile et militaire des crises. Cette déclaration, réactualisée le 5 juin 200790 a produit une série de résultats institutionnels (rencontres de haut niveau entre les deux institutions et création de points de contact entre les deux secrétariats ; mise en place d’officiers de liaison de l’Union européenne à New York et de représentants de l’O.N.U. à Bruxelles) mais aussi juridiques (adoption d’un accord sur l’échange d’informations entre les deux institutions). Elle s’est concrétisée, sur un plan opérationnel, d’une part avec le soutien financier apporté par l’Union européenne à l’O.N.U par exemple à travers l’Instrument de stabilité, chargé entre autres, du renforcement d’institutions dont l’O.N.U. impliquées dans la prévention des conflits et le rétablissement post-conflits91 d’autre part, avec le déploiement d’opérations militaires en soutien à des opérations des Nations unies. On a pu distinguer ainsi trois types d’opérations européennes92 des bridging operations par lesquelles l’Union européenne déploie une opération avant que l’O.N.U. ne prenne la relève (Opération Artémis en RDC en 2003); des opérations « over the horizon/stand by force » dans lesquelles l’Union soutien une opération de l’O.N.U. en cours (Opération EUFOR/RDC en 2006), enfin des opérations de mise à disposition de soutien logistique à l’O.N.U. (Mission d’assistance de l’Union européenne à l’AMIS au Darfour. Dans la mesure où les opérations déployées par l’Union européenne sur autorisation du Conseil de sécurité, mais sans lien avec une présence de l’O.N.U. (Opération Concordia en Macédoine en 2003) contribuent également à atteindre l’objectif poursuivi par l’organisation mondiale, le maintien de la paix et de la sécurité internationales, on en déduira que le partenariat entre les deux organisations est bien caractérisé par le soutien et l’assistance de l’Union à l’O.N.U.


			Le développement institutionnel du partenariat est encore plus significatif avec l’U.A. en ce qui concerne la coordination et l’échange d’information. Sur le plan opérationnel, par contre, les solutions originales mises en place soulèvent la question de leur efficacité.


			L’O.N.U. et l’U.A. ont à leur disposition, en particulier après la création du Conseil de Paix et de Sécurité de l’U.A. en 2004, un ensemble très complet d’instances de concertation et de dialogue. Parmi les plus significatives93, on notera la réunion consultative annuelle entre le Conseil de Paix et de sécurité de l’U.A. et le Conseil de sécurité ; l’Equipe spéciale conjointe chargée des questions de paix et de sécurité, créée le 25 septembre 2010 et composée de secrétaires généraux adjoints de l’O.N.U. et du Commissaire à la paix et à la sécurité de l’O.U.A., les réunions de consultation entre le Secrétariat de l’O.N.U. et la Commission de l’U.A. dont la collaboration a été renforcée par la création du Bureau des Nations unies auprès de l’Union africaine en 2010. De ce partenariat ont résulté un certain nombre d’initiatives communes, la plus significative étant la médiation.


			Sur le plan opérationnel, le partenariat entre l’O.N.U. et l’U.A. présente également des particularités. Les deux organisations ont ainsi recouru aux bridging operations mais avec des succès divers. Ainsi, au Burundi, l’U.A. a créé le 3 février 2003 la Mission Africaine au Burundi (M.I.A.B.) qui s’est achevée le 1er juin 2004. Elle a été remplacée par l’Opération des Nations unies au Burundi (O.N.U.B.) créée par le Conseil de sécurité par sa résolution 1545 du 21 mai 2004 afin de superviser la mise en œuvre des accords de cessez le feu. Le mécanisme a pour l’instant beaucoup moins bien fonctionné en Somalie. L’U.A. y déploie depuis 2007 la Mission de l’Union Africaine en Somalie (A.M.I.S.O.M.)94. Celle-ci, chargée de fournir un soutien aux Institutions Fédérales de Transition somaliennes, était destinée à durer six mois avant qu’elle ne soit remplacée par une mission des Nations unies. Bien que le Conseil de sécurité l’ait envisagée dans sa résolution 1772 du 20 août 2007, le Secrétaire général a montré dans son rapport du 25 juin 2007 combien les conditions n’étaient pas réunies pour cela95. Depuis, il n’a pas été jugé à New York que la situation avait fondamentalement changé puisque, dans une résolution 2036 du 22 février 2012, le Conseil s’est borné à redéfinir le mandat de l’A.M.I.S.O.M., qui compte désormais 17000 hommes. Enfin, au Darfour, une bridging operation a débouché non pas sur une opération des Nations unies mais sur une opération hybride O.N.U./U.A. Après une mission d’observation, l’U.A. avait décidé l’envoi au Darfour d’une opération de maintien de la paix (A.M.I.S) qui s’est achevée le 31 décembre 2007. Parallèlement, l’O.N.U. était présente au Darfour à travers la Mission des Nations Unies au Soudan, chargée de surveiller l’application de l’Accord de paix entre le gouvernement soudanais et l’Armée Populaire de Libération du Soudan dont le mandat avait été étendu au Darfour par la résolution 1706 du 31 août 2006 du Conseil de sécurité. Les difficultés rencontrées sur le terrain par l’A.M.I.S. ont conduit le Conseil de sécurité à envisager son remplacement par une mission de l’O.N.U. mais l’opposition du gouvernement soudanais à la présence de forces armées non africaines96l’a contraint à retenir la solution d’une opération hybride Union africaine/Nations unies au Darfour (M.I.N.U.A.D.). Cette opération révèle une très grande originalité tant du point de vue de sa mise en place que de sa gestion ou de son financement mais soulève également des difficultés qui rendent la solution difficilement transposable97.


			Le partenariat O.N.U./U.A. se double parfois d’un partenariat entre l’U.A. et les organisations sous-régionales. S’il s’inscrit dans le cadre de l’A.A.P.S., l’organisation continentale n’assure dans ce cas qu’une fonction de coordination et ne dispose pas d’un pouvoir hiérarchique. Les organisations sous-régionales, au nom de leur autonomie institutionnelle, peuvent ainsi être amenées à participer aux réunions d’information avec l’O.N.U. sur un pied d’égalité avec l’organisation continentale, voire d’entretenir des relations directes sur un dossier donné avec l’organisation mondiale.


			Il prend également dans certaines circonstances des formes plurilatérales associant l’O.N.U. à plusieursorganisations régionales qui conduisent soit des bridging operations, soit des opérations mandatés par l’O.N.U. soit des opérations autonomes concourant à l’objectif poursuivi par l’O.N.U. Ainsi, en Somalie la reconstruction de la paix, de la sécurité et de l’État fait intervenir l’O.N.U., l’U.A., l’U.E., l’O.T.A.N.98 auxquelles il faut ajouter les organisations régionales qui, telles l’I.G.A.D., exercent une action diplomatique. Ce partenariat tous azimuts semble devenir, comme en témoigne la résolution 2039 du 29 février 2012, une voie explorée par le Conseil de sécurité pour restaurer la sécurité99. Ainsi, considérant le système de sécurité collective, l’évolution des rapports entre universalisme et régionalisme révèle que celui-ci ne présente plus qu’une relation distendue avec les règles du chapitre VIII. Reposant sur la multiplicité des partenariats qui ont permis de dépasser la simple coopération, il met en évidence l’importance du réseau, caractéristique de la gouvernance internationale100. Toutefois, faute d’un principe hiérarchique hormis dans le cas d’utilisation de la force armée, le réseau est naturellement porteur de forces centrifuges dues à l’autonomie des organisations qui le composent.


			B.	L’autonomie composante irréductible des rapports entre l’O.N.U. et les organismes régionaux


			Même si la perception des exigences de la sécurité internationale est très globalement identique, même si le système actuel de sécurité collective multiplie les interdépendances, il repose sur les relations entre des organisations internationales formées d’États, c’est-à-dire sur des rapports de puissance. Chacun des partenaires va donc moduler son action en fonction de ses intérêts. En d’autres termes, même dans le cadre du partenariat le plus développé, il s’efforcera de conserver une part plus ou moins étendue d’autonomie. Cette dialectique du partenariat et de l’autonomie ne se manifeste réellement que pour les organisations régionales qui entretiennent avec l’O.N.U. un partenariat élaboré.101 La question de l’autonomie, tout autant question de volonté que de moyens, dont il importe de bien mesurer le contenu et la portée, mérite ainsi d’être examinée pour l’O.N.U. d’une part, pour l’O.T.A.N., l’U.E. et les organisations africaines d’autre part.


			Au sein du système de sécurité collective, l’O.N.U. dispose-t-elle aujourd’hui d’une véritable autonomie face aux organisations régionales ? La réponse apparaît clairement négative : l’organisation mondiale est condamnée au partenariat avec les organisations régionales, tant pour des raisons bien connues, aussi bien matérielles (limites des moyens humains et financiers) que politiques (recherche d’un consensus par un mélange de centralisation et de décentralisation de la décision). Face à ces contraintes, et pour sauvegarder une part d’autonomie, l’organisation mondiale, dispose néanmoins de plusieurs instruments qui lui sont propres. Le premier se situe sur le terrain de la légitimité et résulte de l’intervention du Conseil de sécurité, responsable principal du maintien de la paix et de la sécurité internationale mais surtout, expression fut-elle ambiguë de la Communauté internationale du fait de la présence des cinq membres permanents. Leur concours nécessaire à l’action confère à celle-ci une valeur universelle face à des organisations régionales exprimant naturellement des intérêts partiels. Le second résulte de la réaffirmation du monopole dont dispose l’O.N.U. pour conférer la légalité à toute action armée engagée dans le cadre de la sécurité collective. Forte de ces deux arguments, l’O.N.U n’a pas abandonné la volonté exprimée parfois de restaurer une forme de prédominance générale sur le système de sécurité collective. Mais une formule comme celle du Conseil de sécurité envisageant de « définir le rôle que jouent les organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité, en ce qui concerne la prévention, la gestion et le règlement des conflits »102 ne doit pas abuser. Portée en réalité par le secrétariat de New York, elle s’opposerait directement au choix clairement régional opéré par trois membres permanents du Conseil.


			C’est un fait en effet que « les organismes régionaux puissants tels que l’Union européenne [etbien sûr également l’O.T.A.N.] s’avèrent capables de promouvoir et protéger leurs propres intérêts en opposition à l’universalisme et au multilatéralisme »103. En réalité, ils opposent à l’universalisme ou au multilatéralisme global un multilatéralisme régional, lequel, s’il peut trouver des points de convergence avec le multilatéralisme global, dispose d’une marge considérable d’autonomie. Celle-ci se manifeste d’abord sur le plan juridique par le refus unilatéral (Union européenne) ou tacitement bilatéral (O.T.A.N.) de s’inscrire dans les catégories juridiques et procédures du chapitre VIII de la Charte. Dans le cas de l’O.T.A.N., l’autonomie ira même jusqu’à l’illégalité lors de l’usage de la force en 1999 contre l’ex-Yougoslavie sans autorisation du Conseil de sécurité104. Elle se traduit ensuite par la liberté d’engagement pour le compte des Nations unies encore plus manifeste dans le cas de l’O.T.A.N, à l’occasion de la mise en œuvre opérationnelle du partenariat. De ce point de vue, on peut se demander si le régionalisme n’a pas finalement dévoyé la sécurité collective telle qu’elle était organisée par la Charte en fournissant une justification commode au désengagement des États membres de ces deux organisations dans les opérations de maintien de la paix onusiennes. Si l’O.N.U. veut bénéficier du concours d’un certain nombre d’États, elle doit en passer par les organisations régionales dont ils sont membres105 ou par une autorisation directe donnée par le Conseil de sécurité à certains d’entre eux comme ce fut le cas pour la France en 1994 au Rwanda avec l’opération Turquoise.


			Enfin, la mise en œuvre du partenariat s’opère dans le respect le plus strict de l’autonomie de l’organisation régionale. Phénomène évident avec l’O.T.A.N., il est encore plus significatif avec l’U.E. qui a établi avec l’O.N.U. le partenariat le plus avancé. L’organisation européenne fait valoir sa volonté à tous les stades du processus : la détermination du mandat, le calendrier, le commandement et les aspects stratégiques sur le terrain, le financement106. Le partenariat apparaît ainsi comme le dépassement de différends bien réels sur les moyens et les méthodes de mise en œuvre de la sécurité collective au nom d’une conception globalement partagée de cette sécurité.


			Avec l’U.A. et les organisations sous-régionales africaines, c’est au contraire la dépendance plus que l’autonomie qui semble caractériser leur contribution à la sécurité collective. La volonté affirmée d’autonomie par la construction de l’A.A.P.S. et par l’adoption de textes destinés à suppléer éventuellement les carences de l’action de l’O.N.U. est obérée par le manque de moyens. Celui-ci est partiellement compensé par l’assistance de l’O.N.U. visant à « aider à planifier et à gérer des opérations en cours… et d’éventuelles opérations futures, et à fournir un appui et des conseils techniques sur l’élaboration des politiques, des lignes directrices et de la doctrine et sur la formation de la Force Africaine en attente ». Une assistance est toute aussi indispensable sur le plan opérationnel fournie par l’O.N.U. mais surtout, outre par certains États, par l’U.E.107 et l’O.T.A.N108.


			Plutôt que l’autonomie, il semblerait donc plus exact d’évoquer la dépendance des organisations africaines dans le système de sécurité collective. Cette appréciation doit cependant être nuancée comme deux exemples récents tendent à le prouver.


			L’action des organisations africaines au Mali, appréciée précédemment du point de vue de la légalité109 peut également être considérée comme une manifestation de leur autonomie. Dans cette crise, la C.E.D.E.A.O. et l’Union africaine ont, dans un premier temps110, déployé l’ensemble des moyens diplomatiques à leur disposition qui s’inscrivent dans le cadre défini par l’article 52 de la Charte. Devant l’échec de ces tentatives, la C.E.D.E.A.O. a adopté d’abord des sanctions contre le Mali puis décidé d’une intervention armée position retenue également par l’Union africaine. La C.E.D.E.A.O. a alors défini le mandat, le volume de la force, sa composition. La planification a enfin été arrêtée par les chefs des armées de la C.E.D.E.A.O. et la dernière conférence de préparation du déploiement de la Mission de la C.E.D.E.A.O. au Mali (M.I.C.E.M.A.) s’est tenue le 9 août. Il ne reste à satisfaire que des conditions de légalité : la demande d’une intervention militaire par l’État concerné, le Mali; un vote du Conseil de sécurité autorisant la mission (il en a admis le principe par sa résolution 2056 du 5 juillet 2012) et en acceptant le mandat. Ces conditions remplies, on serait alors en présence d’une opération africaine autorisée par l’O.N.U. et soutenue par les États occidentaux, l’U.E. et l’O.T.A.N. Il y a en effet consensus sur l’intérêt d’une action militaire111 aussi bien d’un point de vue régional (assurer le respect de l’intégrité territoriale et de la souveraineté d’un État de la sous-région) qu’international (éviter que la région du Sahel ne devienne un bastion pour le terrorisme islamiste). Après l’intervention des occidentaux en Libye, dont la situation au Mali est une des conséquences, ceux-ci se trouvent dans l’impossibilité politique (si tant est qu’ils l’aient souhaité) d’agir directement. Quant à l’O.N.U., du fait de sa pénurie de moyens, elle se satisfait d’une action régionale pourvu que les conditions de légalité soient respectées. Dès lors, sans aller jusqu’à considérer qu’elle est mise devant le fait accompli, elle peut difficilement écarter la solution voulue et organisée par les organisations africaines. Dans un tel contexte, celles-ci s’avèrent donc indispensables et récupèrent ainsi une marge d’autonomie non négligeable dans le système de sécurité collective. On en trouvera confirmation dans les débats devant le Conseil de sécurité le 8 août 2012, même si la résolution autorisant la mission se fait encore attendre112.


			Le traitement de la question posée par L’Armée de Résistance du Seigneur (L.R.A.) fournit un autre exemple. La L.R.A., mouvement de rébellion contre le Gouvernement ougandais apparu en 1988 constitue depuis des années une menace à la paix et à la sécurité internationales du fait des exactions commises en Afrique centrale. Ne comptant aujourd’hui qu’environ 500 membres, ses effets se font pourtant sentir sur un nombre disproportionné de civils113. Dès août 2009, l’Union africaine avait adopté un plan d’action pour faire face à la L.R.A. et elle a défini l’objectif stratégique de ses opérations lors d’une réunion ministérielle tenue à Addis-Abeba en juin 2011. Cet objectif consiste à « éliminer la L.R.A. en vue d’instaurer un climat de sécurité et de stabilité dans les zones concernées ». Ce n’est que le 22 novembre 2011 que le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine a décidé la mise en place d’une mission de paix baptisée « Initiative de coopération régionale contre la LRA (I.C.R.-L.R.A.) formée de différentes composantes : mécanisme conjoint de coordination (M.C.C.) réunissant les ministres de la défense des pays affecté par la L.R.A. et présidé par le Commissaire de l’U.A. à la paix et à la sécurité ; l’équipe spéciale régionale, force d’intervention composée de troupes provenant des pays affectés par l’action de la L.R.A. ; centre d’opérations conjoint. Lancée officiellement en mars 2012, l’équipe spéciale régionale devrait compter 5000 soldats. Selon le directeur « Paix et sécurité » de l’U.A.cité par Jeune Afrique, le 30 mars 2012, on se trouve en présence d’une opération « autorisée par l’U.A. » financée par les États membres participants avec le soutien de l’U.A. Dans le même temps, le Conseil de sécurité s’est efforcé, par l’intermédiaire du Bureau régional des Nations unies pour l’Afrique centrale, de favoriser l’élaboration d’une stratégie régionale concernant la L.R.A. à laquelle l’U.A. a collaboré et qui porte sur « l’aide régionale à apporter aux zones touchées sur le plan humanitaire et en matière de développement et de consolidation de la paix ». Le premier objectif de cette stratégie vise prioritairement « l’appui à la mise en œuvre intégrale de l’Initiative régionale de l’Union africaine concernant la L.R.A. »114. La forme de partenariat qui en résulte est singulière. Il y a d’un côté une opération militaire, robuste, purement africaine, tant du point de vue du personnel déployé que du financement. Elle est toutefois articulée avec une stratégie de l’O.N.U. dont elle est la composante essentielle mais qui ne prévoit pas en ce qui la concerne d’action coercitive armée. Sur ce plan, le Conseil de sécurité se borne, par la voix de son président115 à « se réjouir du lancement officiel de l’I.C.R./L.R.A. qui comporte une force d’intervention régionale, (…) des efforts que fait l’Union africaine pour accroître la coordination tactique, améliorer l’échange d’informations et la planification conjointe des opérations entre les responsables militaires de la Force d’intervention régionale (…) et à souhaiter une coopération active avec les missions des Nations Unies présente dans la région ». Point donc de résolution du Conseil de sécurité et a fortiori d’autorisation de celui-ci pour une intervention armée décidée par une organisation régionale et présentant une certaine ampleur. Pour autant, l’illégalité ne peut être relevée car la force n’est pas mise en œuvre contre la volonté du Conseil de sécurité mais avec son accord tacitement exprimé par une déclaration présidentielle. L’intervention révèle ainsi une autonomie significative de l’U.A.116. On peut tenter de l’expliquer par le caractère d’opération de police de l’intervention, sans que soit en cause la souveraineté ou l’intégrité territoriale d’un État Mais, si son objectif est avant tout humanitaire et vise la protection des civils, c’est là le domaine d’action désormais privilégié de l’O.N.U. On peut aussi évoquer une répartition des missions entre organisation universelle et organisation régionale dans le cadre d’une stratégie pilotée par l’O.N.U. constitutive d’une autorisation tacite. Une telle justification, précédemment critiquée, est d’autant moins acceptable en l’espèce qu’elle interviendrait a posteriori.


			Peut-être faut-il alors admettre que le Conseil de sécurité, eu égard au caractère circonscrit des faits et au nombre limité des auteurs, n’a pas considéré que sa « responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales » était en cause d’autant qu’il est engagé dans la région dans le cadre de missions qui telle la Mission des Nations unies pour la Stabilisation en République du Congo se sont vues reconnaître le pouvoir d’engager la force dans l’exécution de leur mandat.


			La sécurité collective est assurément un domaine de la régionalisation mais ne faudrait-il pas évoquer plutôt, des régionalisations et des sécurités collectives ? De leur rencontre, le régionalisme a tiré sans doute un surcroit de légitimité et donc d’influence. L’équilibre précaire mis en place par les auteurs de la Charte en 1945 semble désormais pencher du côté du régionalisme. Mais, le traitement des questions de sécurité contribue à accuser les rapports de force en son sein, et le rôle déterminant qu’y joue un nombre limité d’États, pas nécessairement les plus puissants117. La sécurité collective a-t-elle pour sa part tiré profit de cette évolution ? Le renforcement du régionalisme a assurément rendu possible la multiplication des interventions mais souvent au prix d’une sécurité collective à deux vitesses : « un maintien de la paix des riches, sélectif et peu enclin à la prise de risque, et celui des pauvres confronté aux situations les plus complexes »118. Même s’il paraît illusoire de vouloir aller contre ce mouvement favorable à la régionalisation, la sécurité collective gagnerait sans doute à un retour à une contribution directe des membres permanents du Conseil de sécurité aux missions des Nations unies ainsi qu’à une restauration, par ce même Conseil, d’une régulation plus efficace du système de sécurité collective. Cela suppose assurément qu’il ait réglé son propre problème de légitimité.
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